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ditorial Sommaire
L4A: nouveautés
& TarMed blues

L’étiologie (notion médicale) s’efface devant l’~événe
ment assimilé» (notion juridique): la nouvelle lecture de Dossier

la «lésion assimilée» proposéepar la jurisprudence n’est Evaluation des aptitudes
pas anodine. Elle élargit significativement la compéten- physiques liées au travailaprès un accident
ce administrative dans la désignation des lésions citées

Les lésions assimilées:
à l’article 9/2 OLAA. Elle amène également un subtil un problème
transfert de charges du secteur LAMa1 vers celuiplus médico-juridique évolutif
robuste de la L4A. New Case Management

Arrêt de travail et invaliditépèsent à plus de 70% sur
les prestations de la Suva. Une opération au bon mo
men4 une réadaptation ciblée favorisent la guérison, ac- Actu~te

tivent le retour au travail et réduisent les séquelles. Les Informations
techniques d’évaluation fonctionnelle développées à la
Clinique romande de réadaptation s’inscrivent dans cet
te logique. La récente métamorphose de l’austère inspec- “
teur CNA en «coach pour cas complexes» aussi. En clair: •
le traitement médical est un investissement. La concerta
tion intelligente entre assureur et médecin apporte une
évidente plus-value.

Ily a bien entendu TarMed. Accident et maladie enfin : ~ention
soumis à la même structure tar~faire! L’apparente sim
plification accouche d’un catalogue amphigourique et
prometteur d’empoignades. La «prestation intellectuelle»
sera dorénavant débitée à la tranche~ au défriment d’un
acte chirurgical dévalorisé au point de dissuader le chi- Centre de confiance
rurgien d’opérer (bonjour les files d’attente!). Et que dire

1~rierProchainesparutions médical vaudois

N° 5/2003
• • 22 août 2003

(délai rédactionnel:
11 juillet 2003)

N° 6/2003
9 octobre 2003 I

(délai rédactionnel:
29 août 2003)
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de cet impossible partage de la «dignité» qui surfond
d’Internet exhume d’archaïques querelles de barbiers et
physiciens?

TarMedperturbe aussi les rapports jusqu’ici plutôt
paisibles entre assureurs MA et orthopédistes.
Dommage que la proposition de la Société suisse d’or
thopédie de travailler à une tarification chirurgicale
réaliste vienne si tard. Et dommage que les assureurs
LAA fixés sur les engagements pris par la FMH n’aient
pas déchiffré le message de partenaires desservis par
leur dissidence~ mais incontournables sur le terrain. La
fronde des orthopédistes laissera sans doute un goût
amer Accordons au moins à leur baroud le mérite
d’avoir exposé des incohérences à corriger d’urgence... si
l’on veut éviter l’escalade dans la dysfonction, l’effetper
vers et l’affrontement. Situation connue, où tout le mon
de perd!

D’ LA. Crespo, Vevey
Médecin-conseil Suva

o ~t:~
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Dossier
Evaluation des aptitudes physiques

liées au travail après un accident

Lorsqu’on aborde la question de
l’évaluation des aptitudes physiques
au travail sur la base d’un simple in
terrogatoire et d’un examen physique
de routine, il petit être très difficile
d’établir celles d’un patient se plai
gnant d’une douleur persistante alors
que sa fracture de dos ou de jambe est
consolidée, et que son activité profes
sionnelle est physiquement exigeante.
Etant assez régulièrement confrontés
à de telles situations, nous avons choisi
d’aborder le problème de la façon sui
vante.

Lorsqu’un patient accidenté a
achevé ou a quasi achevé la période
de cicatrisation tissulaire, qu’il ne par-

vient pas à reprendre son travail pour
des raisons apparemment médicales,
et qu’une classique évaluation inter
disciplinaire n’a pas montré de com
plication somatique ou de co-morbi
dité psychiatrique significative, il reste
à apprécier si la rééducation peut ap
porter une sensible amélioration fonc
tionnelle. Si cela n’est pas le cas, il
s’agit de répertorier les limitations ou
‘déficiences’ physiques (examens mé
dicaux; évaluation de l’ergothéra
peute et du physiothérapeute) et ten
ter d’identifier les facteurs personnels
ou socioprofessionnels pouvant favo
riser ou constituer un obstacle à la
réintégration professionnelle. Finale-

ment, il faut encore apprécier les ap
titudes fonctionnelles, soit les apti
tudes à accomplir des tâches profes
sionnelles. Sur ce dernier point, notre
choix s’est porté en priorité sur une
évaluation dans nos ateliers profes
sionnels, évaluation parfois couplée a
ce que nous avons nommé une «éva
luation des capacites physiques liées
au travail

Evaluation aux ateliers
professionnels
(photos 1 à 3)
Cette évaluation fait appel à l’ob

servation par des maîtres socioprofes
sionnels de la façon d’exécuter di
verses tâches dans des ateliers profes
sionnels comprenant divers secteurs
(bois, métal, construction et bureau
tique). Le comportement (en particu
lier la faculté de faire face aux limita
tions fonctionnelles et à la douleur), la
résistance au stress, l’endurance, la
qualité des gestes accomplis, la qua
lité du travail, l’application des me
sures de sécurité et la motivation à re
tourner au travail ou à retrouver une
activité professionnelle sont parmi les
éléments appréciés.

2. Atelier fer.

La vitesse de cicatrisation d’une même lésion traumatique de l’ap
pareil locomoteur change peu d’un patient à l’autre en l’absence
de complications ou de co-morbidité physique (diabète par
exemple). Par contre, après une même lésion traumatique de
l’appareil locomoteur et à profession équivalente, le délai entre
l’accident et la reprise du travail varie grandement d’un patient à
l’autre. Ce délai est parfois conditionné par des facteurs person
nels et contextuels sortant du champ médical, mais il est aussi
fonction de la qualité de l’évaluation des aptitudes fonctionnelles
faite par le médecin et les thérapeutes.

1. Atelier menuiserie. 3. Atelier bâtiment.



étier?
L’aide au diagnostic
par l’analyse médicale
• Chimie clinique-Hématologie
• Cytogénétique-Biologie moléculaire
• Immunologie-Allergologie
• Microbiologie-Parasitologie
• Pathologie-Cytologie
• Sérolo ie

Unilabs, c’est un réseau étendu de laboratoires de proximité qui offrent
une gamme complète d’analyses médicales et des prestations de qualité.
Ce sont surtout des scientifiques qui s’engagent à réaliser toutes les analyses
demandées par le corps médical, et transmettre les résultats dans les plus
brefs délais.

4) Unilàbs X
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• Pas de visite médicale
• Rente d’éducation versée pour chaque enfant: Fr. 15 000.—lan

• Votre prime: Fr. 1200.—lan

Calculez votre offre personnelle sur www.medigest.ch

APPI —39, rue de la Gare — CH 1260 NYON — Tél. 022 363 01 40— appi@medigest.ch

Centrale romande d’achat pour le médical et le laboratoire
Installation de cabinets — Service après-vente médico-technique

ROIvEDIC SA
Route Aloys-Fauquez 60 — Case 22 — 1000 Lausanne 8
Tél. 021 646 40 36—Fax 021 6466268
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Evaluation des capacités
physiques liées au travail
(ECPLT)
C’est dans le bâtiment des thera

pies qu’un physiothérapeute spéciale
ment formé à cet effet mène une -éva
luation des capacités physiques liées
au travail (ECPLT). Cette ECPLT dé
bute par une anamnèse profession
nelle fouillée visant à retracer le par
cours professionnel et, si le patient a
toujours un emploi, à préciser les exi
gences physiques des tâches à ac
complir sur la place de travail. L’éva
luation continue par un examen dirigé
de l’appareil locomoteur et l’adminis
tration de questionnaires portant sur
la douleur et le handicap fonctionnel
subjectif. Suit une batterie de 29 tests
reproduisant des activités fréquem
ment effectuées par un travailleur ma
nuel: se tenir debout ou assis le tronc
incliné en avant, soulever une charge
du sol à hauteur de la taille (photo 4),
soulever une charge de la taille à hau
teur des yeux, travailler avec les mains
au-dessus de la tête, porter une charge
d’une main, porter une charge à deux
mains, monter et descendre d’une
échelle, s’accroupir à plusieurs re
prises, se tenir à genoux, tenir en équi
libre, monter et descendre une rampe
d’escaliers, évaluer la dextérité ma
nuelle, etc. Durant chaque test, il est
demandé au patient d’effectuer un ef
fort maximal et de ne pas interrompre
l’activité en cours en raison de la dou
leur.

L’évaluateur apprécie -objective
ment l’effort fourni. Il augmente pro
gressivement les charges à manipuler,
laisse le patient accomplir le test
comme il l’entend et le conseille, le
rassure lorsque la douleur apparaît et
qu’il n’y a aucun danger à poursuivre,
puis l’arrête dès que l’effort maximal
sans danger est atteint ou que le risque
de se blesser apparaît. La standardisa
tion des tests garantit une bonne re
productibilité des résultats.

Un rapport complet est établi et
contresigné par un médecin spécialiste

4. Un des 29 tests de l’ECPLT (le poids
des sacs déposés dans la caisse n’est
connu que de l’evaluateur).

en réadaptation. Ce rapport rend
compte de la coopération du patient,
de la cohérence de ses performances,
de son comportement face à la dou
leur, et de sa gestuelle. Les principales

aptitudes et inaptitudes fonctionnelles
sont données. Dans le cas où le pa
tient a un emploi, les aptitudes fonc
tionnelles mesurées sont comparées
aux exigences physiques des princi
pales tâches à accomplir au travail et
quelques propositions d’adaptation
simples du poste peuvent éventuelle
ment être faites.

Il est évident qu’une appréciation
des aptitudes physiques liées au tra
vail est d’autant plus fiable que le pa
tient y voit son intérêt, par conséquent
participe activement à la démarche.
Lorsqu’il est difficile d’établir les apti
tudes physiques au travail sur la base
des bilans médicaux et paramédicaux
traditionnels, ainsi que des entretiens
avec le patient et son employeur, une
évaluation aux ateliers professionnels
couplée parfois à une ECPLT a le mé
rite de préciser les aptitudes et inapti
tudes fonctionnelles, ce qui peut être
décisif pour l’aboutissement du pro
cessus de réadaptation, autrement dit
pour la réintégration professionnelle
de la personne accidentée.

D’ Cilles Rivier
Médecin-chef du Service

de réadaptation générale
Clinique romande

de réadaptation SuvaCare~ Sion

.

Jeudi de la Vaudoise
25 septembre 2003

Auditoire César-Roux, CHTJ~ Lausanue

«La mort à vivre...»
Organisation:

Dt Lazare Benaroyo et Professeur Gérard Waeber

9h-9h 25 Thème de la mort et relation médecin-malade
Professeur Patrice Guex

9h 25-9h 50 Reconnaissance des valeurs en jeu dans l’approche de la mort
Professeur Eric Fuchs

9 h 50-10 h 15 Vision historique et anthropologique de la mort
Professeur Vincent Barras

10h15-10h 5 Pause

10h 45-11 b 10 Approche palliative de la mort à domicile
D’~ Claudia Mazzoccato

11h10-11h30 Fin de vie et mort en institution
D’~ Lazare Benaroyo et Christophe Bola

11 h 35-12 h Du rôle du médecin ~,égiste pour vivre le deuil
Professeur Thomas Kfompecher

CABINET DE GENERALISTE
OU

INTERMSTE A REMETFRE
(spécialiste en obesite

Situation Rond Point de Plainpalais,
Genève.

Pour renseignements, s’adresser à-
espace blanc s.a.,
2525 Le Landeron,
M. J-D. Oppliger,
tél. 032 751 5615,
mail@espace-blanc ch Ce cours est soutenu par lafinne MSD.
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n problème médico-juridique évolutif

Nous vous proposons ici une liste
exhaustive de ces lésions.

• Fractures

• Déboîtements d’articulations
• Déchirures de ménisques

• Déchirures de muscles

• Elongations de muscles

• Déchirures de tendons

• Lésions de ligaments

• Lésions des tympans

Ces lésions doivent être prises en
charge comme étant des lésions sem
blables à celles provoquées par un ac
cident, sauf si elles sont causées par

une maladie ou une affection dégé
nérative.

L’interprétation de cette liste de lé
sions et les conditions nécessaires à
leur prise en charge ont évolué depuis
l’introduction de la loi en 1984. En
effet, il y a d’abord eu une période
que l’on peut appeler lésionnelle- ou
-médicale-, suivie d’une période dite
de -lésion soudaine- qui correspondait
à une approche médico-administra
tive.

Actuellement, nous sommes dans
une période dite -incident- qui est pu
rement administrative. La prise en
charge de lésions assimilées est condi
tionnée par la présence d’un incident
ou quasi-accident, qui est défini de la
manière suivante: Le quasi-accident

doit avoir toutes les caractéristiques de
l’accident sauf la cause extérieure
extraordinaire. Un arrêté du Tribunal
fédéral a prévu que ces conditions
étaient essentielles pour la prise en
charge.

Cela signifie que des lésions qui
étaient acceptées par l’assureur acci
dent LAA jusqu’à présent peuvent être
actuellement refusées, et que d’autres
lésions, qui n’étaient pas prises en
charge, peuvent être acceptées. Ce
phénomène dépend principalement
de critères administratifs sur lesquels
le médecin n’a aucune influence.

Aussi, en cas d’absence d’accident,
lorsqu’un médecin conseille son pa
tient face à un diagnostic qui corres
pond à l’une des lésions qui sont men
tionnées plus haut, il est important
qu’il sache qu’il existe des conditions
d’acceptation. Dans le doute, avant
d’entreprendre un traitement impor
tant, il est donc préférable de deman
der la confirmation de l’acceptation du
cas par l’assureur accident.

17 Didier Gonseth
Chirurgie orthopédique FMH

~w Case Management

Lors d’une approche médicale et
juridique traditionnelle, l’individu sé
vèrement atteint dans sa santé est l’ob
jet de la thérapie ou celui du conflit.
Cela a pour effet d’occulter la problé
matique fondamentale qui veut que les
problèmes existentiels se situent au
premier plan chez les assurés grave
ment atteints.

Partant de là, la Suva a décidé de
réorienter le management de ces cas

en faisant de l’assuré un acteur essen
tiel et en engageant un processus d’as
sistance active dans les plus courts dé
lais après l’accident. Elle confie ainsi
la gestion du cas à un collaborateur
spécialement formé à cet effet qui, gé
rant le dossier du début à la fin, gar
dera un contact étroit avec l’assuré.
D’emblée, ce collaborateur, désigné
-Case Manager-, va, avec ledit assuré,
entouré également des autres acteurs

intéressés (employeur, médecin trai
tant, famille, médecin-conseil...) ré
unis en -Case Team-, engager un pro
cessus d’assistance active et soutenir
intensivement celui de réintégration
dans le cycle du travail, en étroite col
laboration, dans certains cas, avec l’AI.

Il tombe sous le sens que le mé
decin traitant occupe, dans cette op
tique, une position clé. Membre à part
entière du Case Team, il se verra sol
licité par le Case Manager pour des
rapports médicaux ponctuels compor
tant des questions toujours plus ci
blées, en fonction de la durée de l’in
capacité (voir CMV8 2002, p. 5) mais
aussi, au besoin, pour un entretien a
son cabinet. Un dialogue va donc s’ins
taurer entre ce spécialiste et le méde
cm, qui vise à offrir à ce dernier des
renseignements précieux portant par
exemple sur la description du poste de

Les lésions assimilées selon l’article 9.2 OLAA

Historiquement, la LA.A définit l’accident de manière précise. II
existe un certain nombre de lésions à caractère traumatique évi
dent qui ne peuvent être prises en charge selon la définition de
l’accident. Le législateur a donc prévu d’introduire une liste
de lésions qui sont prises en charge et qui sont appelées «lésions
assimilées».

Sensible au chant des sirènes anglo-saxonnes, c’est sous l’appel
lation de «New Case Management» que la Suva présente sa nou
velle approche de la gestion des cas complexes. Cela n’est guère
étonnant dans la mesure où, pour ce kire, elle s’est largement ins
pirée d’expériences fàites au Canada, notamment par la société
ICBC, Insurance Corporation of British Columbia, soutenue dans
cette démarche par le Dr Henry Harder, psychologue et directeur
d’une société de conseil en matière de gestion des handicaps.
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travail du blessé, les possibilités éven
tuelles de réinsertion professionnelle
et autres données pouvant compléter
les données cliniques dans l’évalua
tion de la capacité de travail.

L’avenir... La méthode est porteuse
d’espoir. Consciente de ses limites et
de l’importante mutation qu’elle im
plique au niveau des mentalités, la
Suva ne fait pourtant pas dans l’angé
lisme. Elle a dores et déjà mis en place

une structure de formation, d’infor
mation et d’évaluation qui, à terme
montrera si son pronostic et ses ob
jectifs étaient bons: offrir de meilleures
solutions à ses assurés, tout en contri
buant à une plus saine gestion des
coûts.

Bernard Sirnon
Suva - Agence d ~rrondissernent

de Lausanne
Conseiller d’entreprises

Le laboratoire est une source
de revenus non négligeable
pour le médecin généraliste.
A la suite de la défection, il y
a deux ans, de la maison Ai>
bott, un certain nombre de
médecins de premier recours
se sont vu «offrir» un appareil
type Reflotron.

Nous rappelons que de telles offres
peuvent être as~imilées à des ris
tournes. Dès lors, l’article 56 al. 3
et 4 de la LAMaI doit être appliqué:
-Le fournisseur de prestations doit
répercuter sur le débiteur de la ré
munération les avantages directs
ou indirects qu’il perçoit: a. d’un
autre fournisseur de prestations
agissant sur son mandat; b. de per
sonnes ou d’institutions qui four
nissent des médicaments ou des
moyens et appareils diagnostiques
ou thérapeutiques.

Si le fournisseur de prestations ne
répercute pas cet avantage, l’assuré
ou l’assureur peut en exiger la res
titution. Dans un souci de trans
parence, la Commission de déon
tologie recommande aux médecins
bénéficiant de telles offres de s’an
noncer auprès de santésuisse.

Nous rappelons aussi que de telles
offres doivent laisser le médecin
libre de s’adresser au laboratoire de
son choix pour la réalisation d’ana
lyses qu’il ne peut faire au cabinet.
Nous rappelons ici l’article 36 du
code de déontologie de la FMH: Le
médecin ne promet et n’accepte
pas de rémunération ni d’autre
avantage pour se procurer des pa
tients ou en adresser à d’autres
confrères, ni pour se voir confier
des actes diagnostiques ou théra
peutiques (analyse de laboratoire,
etc.) ou donner de tels mandats à
des tiers.- Afin d’éviter toute suspi
cion de compérage, le médecin de
vrait s’adresser à plusieurs labora
toires alternativement.

Ces mesures paraissent peu réali
sables et contraignantes à la Com
mission de déontologie. De ce fait,
la Commission de déontologie re
commande de renoncer à de telles
propositions et encourage le mé
decin à garder toute sa liberté.

Commission de déontologie

A propos
de compérage
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Actualité

La Société vaudoise de méde
cine (SVM) et l’Association
suisse des médecins assistants
et chefs de clinique - section
Vaud (ASMAV) continuent
leur combat contre la clause
du besoin. Après leurs homo
logues zurichois, les deux as
sociations vaudoises de mé
decins ont fàit recours auprès
du Tribunal fédéral contre l’ar
rêté d’application du Conseil
d’Etat vaudois de l’ordon
nance du Conseil fédéral.

L’ASMAV et la SVM ont déposé le
24 mai un recours auprès du Tribunal
fédéral (TF) contre l’application dans
le canton de Vaud de l’ordonnance du

Conseil fédéral dite de la clause du be
soin. Introduit pour une durée initiale
de trois ans en juillet 2002, ce mora
toire touchant notamment les cabinets
médicaux a fait l’objet d’un arrêté d’ap
plication du canton de Vaud le 27mars.
La volonté du Conseil d’Etat vaudois
d’aggraver son application en y ajou
tant des restrictions à la remise des ca
binets a définitivement incité la SVM
et l’ASMAV à s’opposer juridiquement
à cette mesure. Au mois de mars, la
section zurichoise de l’ASMAC avait
aussi déposé un recours auprès du TF
contre l’application de la clause du be
soin dans son canton.

Au-delà d’une décision qui pour
rait contraindre le Conseil d’Etat vau
dois à revoir sa copie, les médecins
comptent aussi sur les considérants du
Tribunal fédéral qui pourraient, selon
leur teneur, être utiles aux médecins
qui se verraient refuser concrètement

une ouverture de cabinet. A l’heure où
la suppression de l’obligation de
contracter est devenue une réalité, la
SVfvl et l’ASMAV estiment pour le
moins nécessaire un cadrage juridique
des mesures de limitation de pratiquer
appliquées aux médecins, de manière
à garantir le respect de certains prin
cipes fondamentaux du droit suisse.

Il est aujourd’hui déjà démontré
que la clause du besoin ne permettra
pas de réduire les coûts de la santé,
d’autant plus qu’elle a été élaborée sur
des bases statistiques contestables. Par
contre, elle touche les jeunes médecins
— pourtant sensibilisés aux problèmes
d’économicité — dont la formation fut
longue et coûteuse, favorise une pé
nurie de médecins déjà constatée en
Europe et générera une augmentation
des listes d’attente en cabinet médical
qui ne fera qu’accentuer l’engorgement
des urgences. Pour la SVM et l’ASMAV,
cette mesure risque donc au contraire
de produre une nouvelle augmenta
tion des coûts de la santé, avec de sur
croît une péjoration de la qualité et de
l’accessibilité des soins.

Communiqué de presse SVM ASMAV
du 12 juin 2003

nformations
Alire

La Doctoresse Anne-Françoise Allaz publie aux éditions Médecine
& Hygiène
«Le essager boiteux:
approche pratique des douleurs chroniques».
Diffusion et distribution en Suisse: Servidis SA, Genève
Prix (informatit: 42 fr.
Autres informations à livres@medecinehygiene.ch

LtPAL,s

Dans son remarquable ouvrage,
clair, électrique, pondéré, généreux,
Anne-Françoise Allaz nous guide, pas
à pas, dans la prise de conscience des
complexités et des paradoxes de la
douleur chronique (J-. «C..) Elle nous
donne, à travers cet ensemble de don
nées scientifiques, d’outils théoriques,

de réflexions subtiles et de
recommandations pratiques,
nourries du fruit de son ex
périence reconnue dans ce
domaine, une formidable
leçon de médecine, d’hu
manisme et de vie.- (Ex
trait de la préface par le

Médecins et médecins assistants font
recours au TF contre l’application de la

clause du besoin dans le canton de Vaud

Ii
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Prof. Silla M. Consoli, professeur de
psychiatrie à l’université Pierre et Ma
rie Curie (Paris VI), chef du Service de
psychologie clinique et psychiatrie de
liaison de l’Hôpital Européen Georges
Pompidou de Paris, France.)

~lnterniste et psychiatre, gourou’
(...) d’une consultation pluridiscipli

naire de la douleur où elle consulte
depuis de nombreuses années (...) et
médecin-chef d’une clinique de soins
chroniques et réhabilitation, Anne
Françoise Allaz part du somatique, des
faits objectifs, observe attentivement la
cohorte des patients référés et
construit à partir de cette clinique les

multiples facettes indispensables à la
compréhension de la problématique
qu’elle développe.’ (Extrait de la post
face par le Prof. Patrice Guex, profes
seur de psychiatrie à la Faculté de mé
decine de Lausanne, directeur du Dé
partement de psychiatrie du CHUV,
Lausanne.)

Le Docteur Etienne Rivier, dans le cadre de l’Hôpital Riviera et de l’Associa
tion de soins coordonnés de la Riviera et du Pays-d’Enhaut (Ascor), publie
un guide de poche:

«Evaluation gériatrique globale».

La publication par le Dr E. Rivier
de ce petit opuscule de poche consa
cré à l’évaluation gériatrique globale
est une rare opportunité de souligner
une fois de plus la spécificité de la mé
decine de l’âge avancé. Le principe
majeur de la gériatrie (la plus jeune
des grandes disciplines médicales) est
d’essayer d’appréhender l’adulte
vieillissant, âgé ou très âgé, sous trois
aspects que le parcours de vie rend

indissociables: le fonctionne z
ment du corps (...), les activi
tés déployées dans la vie
quotidienne et l’intégration
de cette personne vieillis-
sante, âgée ou très âgée,
dans la société. (Extrait de ~
la préface par le Prof. .~

Jean-Pierre Michel, Hôpi
taux universitaires de Genève, Dé
partement de gériatrie.)

gé,iQt~flion
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La diffusion de ce guide est assurée par l’Hôpital Riviera et par l’Ascor; il
a été sponsorisé par Novartis et il peut être commandé gratuitement au
près de: Hôpital Riviera, site de Mottex, p.a. Mrne Nathalie Zwahlen, CH
1807 Blonay, nathalie.zwahlen@hopital-riviera.ch. Il a pour but premier
de favoriser une culture gériatrique en permettant au lecteur de se fa
miliariser de façon pragmatique avec les grands axes de réflexion de la
gériatrie moderne.
Autres informations à erivier@bluewin.ch

-~
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La médecine
humanitaire
Vous êtes membres de la SVM, la
médecine humanitaire vous
concerne ou vous intéresse de
près. Vous avez envie de vous ex
primer sur le sujet e ou vous
avez des images à montrer. Le
Comité de rédaction du CMV
attend avec plaisir que vous vous
manifestiez par le truchement
de l’e-mail catherin&borgeaud@
svmed.ch ou du téléphone 021
652 05 08. Nous pourrons ainsi
préparer ensemble notre numéro
de Noél. Le délai rédactionnel de
ce numéro est fixé au 31 octobre
2003, mais toutes vos proposi
tions sont les bienvenues dès au
jourd’hui.
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Avec TarMed, les medecins ne peu
vent plus s’offrir le luxe d’ignorer la
composante economique de leur acti
vité. Suite au succès rencontre auprès
des médecins de Genève, la formation
CabinetBoosterTM est maintenant pro
posée aux médecins vaudois pour les
aider à mieux gérer leur cabinet.

TarMed impose aux médecins
d’ajouter une nouvelle corde à leur arc:
la dimension économique. Un cabinet
médical correspond, qu’on le veuille
ou non, à une PME (petite ou moyenne
entreprise). Comme les médecins ne
reçoivent pas une formation suffisante
pour gérer leur PME, ils sont en fin de
compte des «handicapés». Cela n’avait
pas trop d’importance tant qu’on ne
leur demandait pas de rendre des
comptes et tant que les honoraires
reçus permettaient d’absorber une
bonne partie des «erreurs de gestion.

Malheureusement, avec TarMed,
les règles du jeu ont changé. Les mé
decins doivent faire face à des attentes

de plus en plus élevées en matière de
gestion des coûts. Autrement dit, on
attend des médecins qu’ils optimali
sent la gestion de leur cabinet pour
contenir les coûts de la santé, Plus fa
cile à dire qu’à faire quand on n’a pas
été formé à maîtriser les règles du jeu.

C’est pour préparer ses membres à
relever ces multiples défis que la SVM
envisage de leur proposer une forma
tion spécifique pour optimaliser la ges
tion d’un cabinet médical: Cabinet
BoostefM. Si ce programme compact et
interactif est surtout destiné aux prati
ciens déjà installés de longue date, il
s’adresse aussi à ceux qui vont ou vien
nent de s’établir à leur compte. Réso
lument orienté vers la pratique, il
aborde la gestion des impayés, des re
venus, des coûts, du personnel, de la
planification de la retraite ou encore des
aspects juridiques et financiers. Les in
tervenants sont des experts, ayant une
grande expérience de la pratique, qui
apportent des outils de gestion ainsi

que des conseils. Une vraie opportu
nité de poser certaines questions qu’on
n’a jamais osé poser, mais surtout d’ap
prendre ce qui permettra de préserver
ses revenus et sa qualité de vie!

Cette formation n’est pas gratuite
mais son prix reste modeste comparé
aux économies qu’elle devrait per
mettre de réaliser. Son coût est même
insignifiant lorsqu’on le compare à ce
lui d’une erreur de gestion. Si la parti
cipation à CabinetBoosterTM permet
d’obtenir des unités pour la formation
continue reconnue par la Société mé
dicale et la Société vaudoise de méde
cine, c’est en fin de compte un inves
tissement rentable. Le nombre de places
est limité pour favoriser les échanges.

N.B.: en ce qui concerne notamment
la reconnaissance des cours comme uni
tés de formation continue, le Comité de
la SVM est encore en pourparlers avec
Management Booster à l’heure où
l’article est mis sous presse. Pour toutes
informations et/ou pré-inscriptions,
info@svmed.ch ou 021 651 0505 auprès
de la SVM ou encore consultez le site
www.cabinetbooster.com.

Raphaêl (‘ohen
Management Boostet UniGe

Le Service de medecine nucléaire
du CHUV beneficie de l’installation
d’un PET dedie (tomographe à posi
trons). «Actuellement nous n’avons
qu’un seul traceur a disposition, l’ana
logue du glucose F-18-fluoro-désoxy-
glucose (FDG), nous informe la pro
fesseure Angelika Bischof Delaloye. Ce
traceur s’accumule dans le cerveau et,
à une moindre mesure, dans le myo
carde puis dans toute lesion, néopla
sique et inflammatoire, qui montre une
augmentation de la glycolyse

Interview de la professeure
Angelika Bischof Delaloye
Courrier du mddedn vaudois:

Quelle est l’utilité première du PET?
ABD: Cette méthode est particu

lièrement utile dans le staging et/ou
le contrôle de l’évolution d’un grand
nombre de maladies tumorales, en
particulier les cancers bronchiques,
du sein, du côlon et du rectum, le mé
lanome et les lymphomes ainsi que
les tumeurs germinales de l’homme.
Précisons que ces indications ont été
retenues pour la prise en charge au
sens de l’ordonnance de l’assurance
obligatoire des soins (OPAS) et que

les examens sont facturés selon Tar
Med.

CMV: Existe-t-il d’autres patholo
gies que l’on peut diagnostiquer grâce
au PET?

ABD: Pour d’autres tumeurs, le PET
s’est révélé un moyen diagnostique im
portant, tels les cancers CRI, de l’oeso
phage et de l’estomac; les cancers clé-
différenciés de la thyroïde, certains
sarcomes. Mais ces indications ne sont
actuellement pas remboursées par l’as
surance de base et l’accord préalable
de l’assurance du patient est néces
saire avant l’examen. D’autres mdi
cations remboursées concernent la
neurologie (épilepsie, démences) et la
cardiologie (viabilité du myocarde).

CMV: En dehors de ces conditions
de remboursement, d’autres condi
tions sont-elles à remplir?

ABD: Oui, d’abord, les patients doi
vent être à jeun depuis la veille au soir
(minimum 8 heures). De plus, la der
nière chimiothérapie doit avoir eu lieu
au moins 2 semaines avant l’examen,
et une radiothérapie éventuelle doit
avoir été terminée au moins 6-8 se
maines, préférablement 3 mois avant
l’examen. Par ailleurs, toute atteinte in
flammatoire ou infectieuse concomi

tante peut être sujette à une accumu
lation de FDG et doit être signalee
pour éviter des résultats faussement
positifs. Chez les patients diabétiques,
l’accumulation tumorale de l’analogue
du glucose peut être moindre. Cela
n’empêche généralement pas de pra
tiquer des examens d’assez bonne
qualité, mais la sensibilité de détection
est légèrement diminuée. Enfin, cer
tains patients claustrophobes nécessi
tent une prise en charge particulière
comprenant l’administration de tran
quillisants, voire très exceptionnelle
ment l’intervention d’un anesthésiste.
Une telle condition devrait être signa
lée lors de prise de rendez-vous.

CMV: Sur le plan du déroulement de
l’examen, comment se passe une
séance?

ABD: Les patients se présentent en
Médecine nucléaire à jeun et sont pris
en charge par l’équipe médicale et
technique. Après mise en place d’une
voie veineuse, ils sont mis au repos
pour éviter une accumulation muscu
laire du FDG qui est injecté environ 30
minutes plus tard après contrôle de la
glycémie. Entre l’injection et l’enregis
trement, il y a environ une heure d’at
tente pour permettre l’accumulation
du radiopharmaceutique dans les tis
sus cibles et l’élimination rénale du
reste, élimination qui est favorisée par
un apport hydrique (le patient est in
vité à boire tin litre d’eau, sauf en cas

Pour surmonter le nouveau handicap
des médecins indépendants

Nouvelle unité PET au Service
de médecine nucléaire du CHUV
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de contre-indication médicale à une
surcharge hydrique). L’examen en
globe généralement le corps entier à
l’exception des membres inférieurs,
ces derniers étant inclus s’ils sont le

siège de la tumeur connue ou sus
pectée (mélanomes, sarcomes), et
dure environ une demi-heure.

CMV: Et pour conclure, existe-t-il
d’autres unités PET en Suisse?

ABD: Oui, les hôpitaux de Zurich,
Saint-GaIl, Bâle, Berne et Genève en
possèdent également une.
Renseignements techniques et rendez
vous: Unité PET du CHUV, 8H07.

Conditions à remplir pour la prise en charge des prestations au sens & l’Ordonnance de l’assurance
obligatoire des soins (OPAS) de la tomographie par émission de positrons (tEP)

En cours d’évaluation, décision valable du 01.01 .2001 jusqu’au 31,12.2005

1. Réalisation dans des centres qui remplissent les exi
gences de qualité selon les directives de la Société suisse
de medecine nucléaire (SSMN) au ~ juin 2000.

2. Pour les indications suivantes:
a. En cardiologie:

en cas de suspicion de »hibernating myocardium’ après
infarctus documenté par scintigraphie, échographie ou
coronographie, pour confirmer ou exclure une isché
mie avant une intervention (PTCA!CABG) pour mala
die coronarienne documentée des trois vaisseaux, par
exemple après pontage d’anatomie complexe des co
ronaires,

— comme mesure préopératoire avant une transplanta
tion cardiaque.

b. En oncologie:
— lymphome malin: staging, diagnostic de tumeurs rési

duelles et de récidives,
— staging des carcinomes pulmonaires non à petites cel

lules et du mélanome malin,

— tumeur des cellules germinales chez l’homme: staging;
diagnostic de tumeur résiduelle après thérapie,

— cancer colorectal: restaging en cas de suspicion fon
dée (par exemple, ascension des marqueurs tumoraux)
de récidive locale, de métastases ganglionnaires ou à
distance; différenciation entre cicatrice et tumeur. Dia
gnostic de tumeur résiduelle après thérapie,

— cancer du sein: staging ganglionnaire; diagnostic de
métastases à distance chez les patiehtes à risque élevé.

c. En neurologie:
— évaluation préopératoire de tumeurs cérébrales,
— évaluation préopératoire pour chimrgie de revascula

risation complexe en cas d’ischémie cérébrale,
— évaluation de démences chez les patients âgés de

moins de 70 ans,
— épilepsie focale résistante à la thérapie.

3. Les examens doivent être pratiques dans le cadre de
l’étude suisse sur l’effet (outcome) de la TEP sur le coût
et le bénéfice dans la prise en charge des patients.

permettent clairement pas le renou
vellement des PME que sont les cabi
nets médicaux.

Les jeunes générations ne s’y trom
pent pas puisque le nombre d’étu
diants en médecine diminue chaque
année tandis que d’autres voies plus
prometteuses (sciences économiques
et sociales notamment) attirent tou
jours plus de jeunes.

Il est également faux de dire que
les responsables des sociétés canto
nales sont ‘surtout confrontés à des
débats internes difficiles’. et autres
contestations explosives». Au niveau

cantonal, nous constatons principale
ment que l’introduction du TarMed,
la clause du besoin et d’autres me
sures politico-administratives en cours
déstabilisent complètement la majorité
de nos membres. La complexité quasi
compulsive du TarMed, la brutalité de
la clause du besoin et le chaos induit
par la LAMaI sont incompréhensibles
pour la majorité.

Dans ce cadre, le rôle des prési
dents et comités cantonaux n’est pas
de calmer la contestation, mais d’aider
les médecins à s’adapter à un envi
ronnement hostile, tout en continuant
à exercer leur noble profession. Quant
au rôle du BMSet de la FMH, il est de
les y aider par des publications de qua
lité et positives.

£7 Charles Abram Favrod-Coune~
président de 1aSVM

Billet du Président
Le vrai revenu des médecins ne permet
pas la pérennité des cabinets médicaux

Non, la situation des medecins
suisses n’est pas «scandaleusement
confortable». Non, les médecins ne se
déchirent pas entre eux!

Les remous justifiés suscites par
l’éditorial du Bulletin des inedecins
suisses du 21 mai 2003 (d’ailleurs dé
menti depuis lors) montrent quelles
fables circulent à propos de la situa
tion financière des médecins et l’in
troduction du TarMed.

Il faut répéter qu’on se trompe lour
dement en croyant qwe ‘la situation
d’ensemble du corps médical est ex
trêmement confortable» et peu éloi
gnée de ceux dont les revenus hors
normes et les scandales périodiques
font la une de la presse people»
(Y. Guisan, BMS 2003 N°21, p1081).
Cette affirmation est contredite par les
données économiques tant de la FMH
elle-même que d’autres sources statis
tiques.

Selon les statistiques de ces der
nières années et les calculs prépara
toires au TarMed, le chiffre d’affaires
moyen des médecins suisses en 2001
dépasse à peine 250 000 francs par an
(Vaud: 234 000 francs). Sachant que les
frais d’exploitation du cabinet attei
gnent au minimum 50° du chiffre d’af
faires, le revenu net des médecins
suisses est du même ordre que le sa
laire d’un cadre moyen d’entreprise.
De plus, ce revenu a diminué de plus
de 25% en termes réels depuis 1971
sur l’ensemble de la Suisse (BMS 2001
N° 28, p. 915), et de 9,79% dans le can
ton de Vaud de 1997 à 2001 (données
du SCRIS VD). En regard des respon
sabilités vitales, de la longue forma
tion, du risque économique et des ho
raires irréguliers assumés, ces revenus
ne sont pas »extrêmemenl confor
tables» ni même corrects. Ils sont car
rément insuffisants à long terme et ne



CMV 4/2003-Prévendon

révention

L’abondante littérature concernant
la prévention des chutes a aussi contri
bué à nous faire mieux connaître les in
terventions préventives possibles (re
vue des médicaments, adaptation de

l’environnement, programme d’exer
cices physiques, etc.). Les évidences
concernant l’efficacité de ces interven
tions s’accumulent, mais il est difficile
de les transposer dans le monde réel

où nous pratiquons. Ainsi, l’exercice
physique est la composante de ces pro
grammes préventifs pour laquelle il
existe les plus solides évidences de bé
néfices. Récemment, une revue systé
matique évaluant les bénéfices des in
terventions de prévention des chutes a
démontré une réduction de près d’un
quart du nombre de chutes chez les per
sonnes ayant suivi un programme d’en
traînement physique (http: cms.hhs.
goy healthyaging/FallsPl.asp). Il est ce
pendant difficile de connaître les pres
tations disponibles, et les programmes
d’exercices ou de gymnastique offerts
aux aines s’adressent souvent à des per
sonnes déjà bien entraînées. Pour les
seniors plus fragiles qui souhaitent ré
duire leur risque de chuter, Pro Senec
tute propose justement un programme
adapté d’entraînement de l’équilibre
appelé Ateliers Equilibre.

Depuis plusieurs années, Pro Se
nectute a organisé dans quelques ré
gions pilotes des Ateliers Equilibre, sur
la base d’un modèle développé par
une équipe de gériatres de Dijon. Ce
programme a pour objectif de réduire
le risque de chutes et d’améliorer la
mobilité des participants. Il est destiné
en priorité aux seniors qui constatent
une diminution de leurs capacités phy
siques et de leur performance d’équi
libre, et qui souhaitent enrayer le phé
nomène. Ceux ayant récemment
chuté, ou qui éprouvent des difficul
tés à se lever d’une chaise sans l’aide
des mains, à se tenir sur un pied plus
de 10 secondes ou à marcher dix pas
les yeux fermés sont donc particuliè
rement concernés. Ce programme ne
s’adresse par contre pas, a priori, à des
personnes déjà bien entraînées, et de
fait la plupart des participants à ces
ateliers n’ont plus d’activité physique
régulière au moment où ils décident
de s’inscrire.

Le programme se déroule sur 10 se
maines, à raison d’une heure par se
maine au cours de laquelle les exer
cices permettent d’entraîner la force,
la souplesse et l’équilibre. La taille du
groupe (12 personnes au maximum)
et l’encadrement par deux monitrices
spécifiquement formées permettent
dans une large mesure d’adapter l’in
tensité des exercices en fonction des
performances individuelles. Une éva
luation avant et après le programme
permet à chaque participant de se
rendre compte de ses progrès. Des
fiches sont aussi distribuées qui per
mettent aux plus motivés deffectuer

Prévention des chutes chez les seniors
Les Ateliers Equilibre de Pro Senectuta’

une offre à saisir!

Il devient presque banal de rappeler qu’au cours d’une année, en
viron un tiers des personnes de 65 ans et plus qui vivent à domi
cile chutent, à plusieurs reprises pour la moitié d’entres elles.
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quelques exercices adaptés à domicile
dans le cadre de leur activité habi
tuelle. Finalement, outre les bénéfices
escomptés sur le plan de l’équilibre,
ce programme peut certainement aussi
jouer un rôle social en favorisant les
contacts entre les participants.

Outre la Division de gériatrie du
CHUV, plusieurs partenaires sont as
sociés à ces ateliers, dont l’OMSV qui
les a incorporés dans son programme
de prévention des chutes et de la mal-

nutrition. Après une période de dé
marrage où les ateliers se sont dérou
lés dans quelques régions pilotes pri
vilégiées, l’offre sera progressivement
ouverte à l’ensemble du canton. Des
Ateliers Equilibre sont prévus ou ont
déjà démarré à Nyon, Lausanne, Aigle,
Montreux, La Tour-de-Peilz, Bière,
Sainte-Croix, Yverdon, Renens et Le
Mont.

II s’agit donc d’une opportunité à
saisir pour les médecins vaudois et les

nombreux participants potentiels de
leur consultation. Comme toujours en
matière de prévention, le rôle des mé
decins de premier recours est capital
pour motiver les indécis.

D’ Ch. Biila, médecin-chef
Division de gériatrie

et réadaptation géflatflque CI-fUV
Pourplus d’informations sur les

dates et lieux des prochains cours
dans votre région, contactez Pro

Senectute Vaud au 021 6461721.

entre de confiance

Le centre des congrès de La Lon
geraie à Morges a accueilli entre les
12 et 23 juin derniers plusieurs cen
taines de médecins, souvent accom
pagnés de leurs assistantes, désireux

qui a présenté cette première version
au public. Rappelons que ce module
de facturation CdC est mis gratuite
ment (c’est le CdC que vous payez...)
à la disposition de tous les médecins
ne possédant pas de logiciel de fac
turation. Tout comme les banques et
leur système d’e-banking ou les so
ciétés de vente par correspondance
via Internet, ce module permettra à
tout médecin possédant une
connexion Internet de faire sa factu
ration en ligne, en se connectant au
site de la SVM. Dans un premier
temps, durant la phase de tests, le nom
d’utilisateur et le mot de passe seront
les mêmes que ceux que chaque
membre possède déjà pour accéder à
www.svmed.ch.

Du nouveau sur le module defacturation
de la SVM

Quatre séances de deux heures auront permis à quelque 800
membres de la SVM de fàire connaissance avec le jeune module
de facturation lié au «Centre de confiance» que DBCOM est en
train de mettre au point. Il sera opérationnel pour commencer
les tests de fiicturation LA.A entre le 10 et le 15 jufflet.

de se faire une premiere idée du mo
dule de facturation lié au Centre de
confiance (CdC) de la SVM. C’estJean
Claude Mouly, de la société DBCOM
en charge de la realisation du module,

Salle comble à La Longeraie à Morges.



R.C PoNT Assu~NcEs S.À R.L.
(ASMAC MEDISERVICE en Romandie)

• Systèmes d’oxygène liquide
L’approvisionnement optimal pour les
traitements stationnaires et ambulatoires.

Oxygénothérapie

PanGas
Siège principal
Industriepark 10
6252 Dagmersellen

• Concentrateur d’oxygène
L’alternative pour l’appro
visionnement à la maison.

VA BEAUCOUP PLUS LOIN QUE

GÉRER VOTRE PORTEFEUILLE D’ASSURANCES E VOUS

PROPOSER LES MEILLEURS CONTRATS DISPONIBLES...
POUR EN SAVOIR PLUS: HTFP:/ I WWW.RCPONT.COM
ROUTE DE JUSSY 29, 1226 THÔNEx, Ta. 022 86946 20, F~x 022 86946 21, E-MAIL: RPONT@RCPONT.COM

Pour une meilleure qualité de vie: Le Châtelard
Centre médico-pédagogique
Vous êtes intéressé(e) à travailler dans une institu
tion accueillant des enfants d’âge scolaire souffrant
de troubles du comportement et de la personnalité.

Nous cherchons

un médecin pédopsychiatre
(hommeffemme)

Votre tache dans le cadre de l’institution (env un jour et demi par se
maine):

participer aux réunions d’équipes pluridisciplinaires en tant que
consultant;
assurer le suivi des enfants et éventuellement des familles;
établir les liens avec les assurances et les organes médicaux exté
rieurs.

Votre tâche selon les besoins et en lien avec les assurances:
suivi thérapeutique des enfants et éventuellement des familles.

Nous demandons:
un FMH;
une bonne expérience en tant que pédopsychiatre;
aptitude à travailler en équipe pluridisciplinaire;
intérêt pour le travail avec les familles.

Nous offrons:
salaire et conditions de travail selon normes de l’administration
cantonale;
ambiance de travail agréable;
soutien dans l’action professionnelle.

Entree en fonction: dès que possible.

Les offres écrites avec CV et certificats doivent être adressées à la Di
rection du CMP Le Châtelard, Jean-Daniel Clivaz, Case postale, 1000
Lausanne 24, le plus rapidement possible.
Renseignements à la même adresse.

• Bouteilles d’oxygène
Bouteilles dans toutes
les grandeurs pour les
trajets et à la maison.

I. . .. .

Tél. 0844 800 300
Fax 0844 800 301
contact@pangas.ch
www.pangas.ch

PcinGcis
H BA LTH CAR E

W DOSSIERS MÉDICAUX sur à votre ÉIspuiIiogLi SoIWioet une équipe P” p

t? IMPRIME RI _____E FLEURY IPH & CIE _____

ZI Petits-Champs 13 • 1401 Yverdon-les-Bains
Tél. 024 425 90 19 • Fax 024 425 62 12 • E-mail: info@imprimeriefleury.ch
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Ecoute attentive...

de la présentation de M. Jean Claude Mouly, de DBCOM.

que la facturation se fasse en ligne, la
confidentialité des données concer
nant les patients est assurée et reste
propriété du médecin. A aucun mo
ment, le nom du patient ne sera ac
cessible au CdC à la SVM. Deuxième
ment, le transfert des données est sé
curisé de la même manière que celui
des opérations bancaires lors de paie
ments en ligne, et le système de sécu
risation est parfaitement fiable.

Pour toutes vos questions, trois
moyens de nous joindre:
Forum sur notre site:
www.svmed.ch.
Fax: 021 651 0500
E-mail: cdc@svmed.ch.

Texte et photos: Catherine l3orgeaud

Soulignons que le TarMed étant en
tré en vigueur le 1~ mai dernier pour
toute la facturation LAA/Al AM, le mo
dule qui sera soumis âux essais des
utilisateurs entre les 10 et 15 juillet
2003 ne concernera que cette factura
tion-là. Puis, dès le début du troisième
trimestre, les essais débuteront pour
toute la facturation LAMai.

Dès la fin du mois de juin, le mo
dule sera également soumis aux essais
de plusieurs médecins-testeurs dont
les commentaires seront pris en
compte pour procéder aux dernières

modifications et améliorations néces
saires. Notons également que le pro
gramme permettant d’élaborer le mo
dule laisse en tout temps la flexibilite
nécessaire aux changements inhérents
à la phase d’application d’un produit
en développement.

Enfin, et sans entrer dans les dé
mils qui constituent les différentes
rubriques du module de facturation,
rappelons tout de même deux points
importants, qui reflètent bien les ques
tions récurrentes posées lors des ren
contres de juin. Premièrement, bien

Mm Sandrine Oliveira et le Dr Charles
A. Steinhiluslin.

nu n,,
I I
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REDI29AO 200
12 h i5-13 h 50 Croisière croq’ midi psy — D~ D. Zullino: ‘Génériques des antidépresseurs: oui ou
non? — Lausanne, Ouchy, au deharcadère CGN Renseignements et inscriptions: M. J-j. Marmier,
tel. 079 321 15 3i

EUDI 11SEPTEMBRE 200
13 h 30-18 h 2c apres-midi de reflexion et de formation de psychiatrie (Est vaudois) — D” R. Bour
geois et N. de C u on Psychiatrie publique, privée et soins de premier recours. Dialogue, inter
face et mode d emploi 2L edition: situations aigùes en ambulatoire. — Renseignements et inscriptions:
Fondation de Nant, secretariat du Dr N. de Coulon, fax 021 9252726.

NE.: Pour toute information supplémentaire
concernant l’agenda, vous pouvez consulter
notre site dans sa partie membres www.
svmed.chlagenda.
Prochain délai de n~daction pour annoncer
les manifestations ayant lieu entre le 15 sep
tembre et le 25 octobre 2003: nous vous
prions de bien vouloir nous faire parvenir
vos textes avant le 28 juillet 2003.
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Photo: Fariha De Francesco

Calendrier médical vaudois
Période du 28juillet au 12 septembre 2003

Clinique chirurgicale
et Permanence de Longeraie
S.O.S. MAIN

Centre de traumatologie et de chirurgie
réparatrice de la main et des extrémités
Chirurgie reconstructive des nerfs
périphériques et du plexus brachial

— Microchirurgie
— Chirurgie orthopédique
— Chirurgie plastique et reconstructive
— Chirurgie esthétique
— Physiothérapie et rééducation fonctionnelle
— Ergothérapie
— Urgences jour et nuit

1001 Lausanne — AvenuedelaGare9 — Téléphone 021 321 03 00 — Fax 021 321 03 01



No velles

pe pective

La Caisse des Médecin~a près de 4000 clients qui ont chacun leurs particularités.

Les uns n’ont recours qu’à quelques simples prestations, les autres apprécient un

service complet. C’est aussi grâce à cette capacité d’adaptation que la Caisse des

Médecins est devenue l’entreprise la plus importante et la plus performante dans

l’administration du cabinet médical. Simplifiez l’administration de votre cabinet

médical pas à pas, sans grands investissements et en fonction de vos propres besoins.

L’organisation de haut niveau digne de confiance — la Caisse des Médecins

4
SI4

un ÀRzTEKASSE

CAISSE DES MÉDECINS

CASSA DEI MEDICI

Route de iussy 291226 Thônex CE
tél. 02286945 50 fax 0228694507

www.caisse-des- medecins. ch
direction04@caisse.des.medecins.ch



ENROUÉ?
Vous avez du mal à avaler

le refus de votre banquier

relatif à votre projet

d’équipement médical?

N’en faites pas une maladie

Le crédit d’in~’estissement

de la Banque Migros est un

élixir revigorant, qui mettra

[in à vos petites irritations.

Son principe actif agit immé

diatement avec simplicité et

efficacité. Une petite dose

suffit pour un effet durable.

5% l’an net

tons à cela que a anque Migros peut reprendre votre crédit actuel et vous faire bénéficier
de son concentré d’avantages vitaminés, sans effets secondaires, ni frais de dossier.

Pour en savoir plus appelez le 021 321 11 11 et laissez-nous prendre soin de vous!

1000 Lausanne 9 • Rue des Terreaux 23 • Tél.: 021 321 1111 • 1800 Vevey• Rue de Lausanne 17 • Tél.: 021 9233434 • ~.banquemigros.ch • E-mail: banquemiqros@migros.ch




